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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2020 
entre l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et 
l’Entreprise de Travail Temporaire d’Insertion PRO EMPLOI pour le 

projet « Découverte et accès aux métiers du BTP»  
 
 
ENTRE 
 
L’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, dont le siège est situé au 2 avenue Youri-
Gagarine à Vitry-sur-Seine représenté par Monsieur Michel LEPRETRE en qualité de Président en 
exercice et dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil territorial en date du 28 juin 2017, 
d’une part, 
Ici dénommé « l’EPT » 
 
ET 
 
l’Entreprise de Travail Temporaire d’Insertion PRO EMPLOI dont le siège social est situé 56 rue 
Eugène Delaroue – 77190 DAMMARIE-LES-LYS et représentée par DESTREGARD Christophe, en 
qualité de DIRECTEUR GROUPE d’autre part,  
Ici dénommée « l’ETTI » 
 
 

Préambule 
 

Dans le cadre de sa compétence Développement économique et Emploi, l’Établissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre développe une stratégie en faveur de l’emploi et de la formation 
de ses habitants.   
 
Une démarche de Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences Territoriale (GPEC-T) est 
déployée dans le cadre partenarial du Bassin d’Emploi Grand-Orly Seine Bièvre afin d’anticiper et 
d’adapter les compétences nécessaires aux emplois de demain et de favoriser le développement d’un 
emploi local de qualité bénéficiant à la population du territoire, notamment à celle en situation de 
fragilité socio-économique.  
 
L’EPT soutient donc des actions favorisant la découverte des métiers et le développement des 
compétences. Il décide donc d’apporter un soutien financier à l’ETTI PROEMPLOI pour la mise en 
place d’un « Dispositif d’Accès aux Métiers et à la Formation dans le secteur du BTP ». 
 
Article 1er - Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre l’EPT et l’ETTI dans 
le cadre de l’intervention territoriale en faveur de l’emploi. 
Elle définit les droits et obligations de chacune des parties. 
 
Article 2- Les engagements de l’ETTI 
 
Par la présente convention, l’ETTI s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en 
œuvre le projet suivant : « Dispositif d’Accès aux Métiers et à la Formation dans le secteur du BTP » 
conformément à la demande de subvention présentée. 
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L’ETTI organise une formation Français Langue Etrangère à visée professionnelle. Cette action 
constitue la première étape d’insertion pour un groupe de 10 à 12 apprenants, ne maîtrisant pas 
suffisamment la langue française pour aller vers une intégration professionnelle viable. 
 
Le projet ici présenté prend la suite de ce dispositif pour permettre aux participants de découvrir le 
monde des chantiers, de choisir une spécialité (travaux publics, gros œuvre, second œuvre…), 
d’acquérir de premiers gestes professionnels et d’être directement employables grâce à une formation 
à la sécurité sur les chantiers.  
Également, le projet vient travailler les compétences transverses des personnes et leur 
positionnement comme citoyen par le biais de méthodes actives (théâtre, photolangage…). 
 
A l’issue de cette action, les participants auront donc acquis les bases d’un ouvrier d’exécution niveau 
2 sur les chantiers. 
 
L’ETTI s’engage à :  
 
1. Organiser deux sessions de ce dispositif à destination de 10 à 12 demandeurs d’emploi par session, 

qui accèderont à cette action de manière entièrement gratuite et qui seront rémunérés pendant 
toute sa durée, 
 

2. Toucher un public habitant le Grand-Orly Seine Bièvre, 
 
3. Intégrer prioritairement des publics issus des quartiers de la Politique de la Ville (quartiers 

prioritaires et quartier de veille), 
 
4. Associer les partenaires du Territoire lors de la mobilisation du public,  

 
5. Faciliter le suivi de l’action par le Territoire en : 

- Informant ses référents territoriaux de l’avancée de l’action et de ses résultats, 
- Conviant au moins une fois par session ses référents territoriaux à visiter l’action et à participer 

à une réunion partenariale de suivi, 
- Associant comme membre permanent l‘Etablissement Public Territorial au comité de pilotage 

de l’action. 
 

6. Participer aux réflexions et/ou actions partenariales sur le thème de l’emploi-insertion-formation 
organisées et/ou coordonnées par le Territoire, en particulier dans le cadre de la GPEC-T. 

 
 
Article 3 – Les engagements de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
 
Par la présente convention, L’EPT s’engage à contribuer financièrement à la mise en œuvre de ce 
projet, présenté dans la note délibératoire du Conseil territorial du 15 décembre 2020.  
 
L’EPT s’engage à soutenir financièrement l’ETTI dans le cadre de son budget propre à hauteur de 
15 790 € pour le projet « Découverte et accès aux métiers du BTP » et en mobilisant les fonds issus du 
PRIC inscrits au BP 2021 à hauteur de 43 816 €. 
 
L’EPT s’engage également, par le biais de l’unité « insertion », dans la mise en œuvre concrète du 
projet, et notamment dans les étapes de repérage, de recrutement et de mise en emploi des publics. 
 
L’EPT n’attend aucune contrepartie directe de l'ETTI. 
 



3 
 

Article 4 – Modalités de versement et montant de la subvention 
 
Après la signature de la présente convention, la subvention sera créditée, selon les procédures 
comptables publiques, au compte ouvert au nom de PROEMPLOI.  
 
La procédure de versement des subventions interviendra dès que la décision de L’EPT aura été rendue 
publique et exécutoire.  
 
Le versement de la subvention se fera en deux fois : 50% à réception de la convention signée et 50% à 
réception du bilan de la première session. 
 
Article 5 – Contrôle de l’aide attribuée 
 
L’ETTI devra communiquer à l’Établissement Public Territorial, au plus tard le 30 juin 2021 son rapport 
de gestion 2020 comprenant : 
 

 Le rapport moral de l’ETTI 
 Les bilan et compte de résultat détaillés de l’exercice 2020, ainsi que leurs annexes 
 Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant approuvé le rapport de gestion 
 Le rapport du commissaire aux comptes ayant certifié les comptes 

 
Pour l’action financée dans le cadre de la présente convention, l’ETTI devra également transmettre un 
bilan d’activité et un bilan financier. 
 
L’ETTI s’engage également à répondre à l’ensemble des obligations liées à l’attribution des 
financements PRIC et détaillées dans l’annexe 1 à la présente convention. 
 
L’Association s’engage par ailleurs à : 
 

1. Porter à la connaissance de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre toute 
modification concernant les statuts de l’organisme, 
 

2. Rendre compte à l’EPT du fonctionnement de la vie de sa structure par la communication des 
procès-verbaux des assemblées générales et conseils d’administration, ainsi que de la 
composition du conseil d’administration et du bureau, 
 

3. Informer l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre des autres subventions 
publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours d’exécution de la présente 
convention, 
 

4. Faciliter le contrôle de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, ou par toute 
personne habilitée à cet effet, de la réalisation des actions et de l’emploi des fonds, 
notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, ainsi qu’à toutes pièces 
justificatives de nature juridique, fiscale, sociale ou autre, 
 

5. Conserver l’ensemble des pièces justificatives de l’emploi des fonds pendant 10 ans à compter 
de l’expiration de la convention. 

 
Article 6 - Engagements de l’ETTI en matière de communication 
 
L’ETTI s’engage également à faire apparaître dans tous les supports de communication liés au projet, 
en couverture ou en page de garde : le logo de l’EPT, la mention « action financée par la Région Ile de 
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France » ainsi que les logos de la Région Ile de France et du label Plan d’Investissement dans les 
Compétences.  
Les logos de l’EPT et de la Région doivent également apparaître sur la page d’accueil du site web de 
l’ETTI avec un lien actif vers les sites institutionnels de l’EPT et de la Région. 
L’ETTI s’engage également à faire apparaître et à valoriser la participation de l’EPT et de la Région dans 
les évènements qu’elle met en place.  
 
L’Établissement Public Territorial s’engage à coopérer à la bonne réalisation de toutes les actions de 
communication liées à l’exécution de la présente convention et à valoriser la participation de l’ETTI au 
déploiement de la démarche de GPEC-T. 
   
Article 7 – Dispositions en matière de protection des données à caractère personnel 
 
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s'engagent à respecter : 
 la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en 

particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
applicable à compter du 25 mai 2018. 

 les clauses de sous-traitance relatives à la protection des données à caractère personnel décrites 
dans l'annexe 2 à la présente convention. 

Article 8 - Dispositions particulières  

La présente convention est communicable à toute personne qui en fait la demande et sera soumise 
aux formalités de publicité qui s’imposent à l’EPT. 

Article 9 – Assurances 
 
L’ETTI exerce les activités mentionnées à l’article 2 sous sa responsabilité exclusive.  
L’ETTI s’engage à souscrire toutes les  polices  d’assurances  nécessaires  pour  garantir  sa 
responsabilité et pour  que  la  responsabilité  de  l’EPT  ne  puisse  être  recherchée. Elle devra être en 
mesure de produire à tout moment les attestations d’assurances correspondantes. 
 
Article 10 – Election de domicile  
 
Les parties signataires de la présente convention font élection de domicile aux adresses indiquées en 
tête de la présente convention.  
 
Article 11 – Durée de la convention  
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an.  
 
Article 12 – Résiliation 
 
En cas de non-respect des termes de la convention, et après mise en demeure par lettre recommandée 
avec accusé de réception restée infructueuse pendant un délai d'un mois, chacune des deux parties se 
réserve le droit de mettre fin à la présente convention sans aucune indemnité. 
 
Article 13 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
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Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
 
Article 14 – Attribution de compétence 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. En cas d'échec, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de 
cette convention devra être porté devant le tribunal administratif de Melun. 
 
 
Vitry-sur-Seine, le          , 
 
 

POUR L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL  
GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 

POUR L’ETTI PROEMPLOI 

Le Président, Michel LEPRETRE 
 
 
 
 

Ou, par délégation, la vice-présidente Emploi-
Insertion-Formation, Imène BEN CHEIKH 

 
 
 
  

Le Directeur Groupe, Christophe 
DESTREGARD 
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYEN 2020 
DEMARCHE DE GESTION PREVISIONNELLE DES EMPLOIS ET COMPETENCES-

TERRITORIALE 
 
ANNEXE 1 : SUIVI ACTION – OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET 
FINANCIERESINANC 
 

 
IERES 
 
1. PUBLICITE DE L’ACTION FINANCEE 

 
L’offre de formation dispensée est diffusée sur le site de Défi-Métiers, le Carif-Oref 
francilien.  
En conséquence, la structure bénéficiaire a pour obligation de déclarer et mettre à jour 
ses données (objectifs, contenu, dates et lieux de session…) sur DOKELIO Ile de France : 
https://dokelio-idf.fr, en vue notamment d’alimenter les systèmes d’information du 
service public dont le site de Défi Métier. 
 
Accompagnement pour la saisie et l’utilisation de DOKELIO IdF : base-offre@defi-metiers.fr 
 
 

2. ELIGIBILITE DES PUBLICS A L’ACTION FINANCEE 
 
L’action financée doivent bénéficier exclusivement aux publics les plus fragiles constitués 
: 

 
 des jeunes NEET (sans formation, ni diplôme, ni travail), 

 
 des demandeurs d’emploi peu ou pas qualifiés (niveau infra 4 nouvelle 

nomenclature); à titre exceptionnel, le projet peut bénéficier à des personnes 
titulaires d’une certification de niveau IV dès lors qu’il peut attester que ce niveau 
ne permet pas de garantir une insertion dans le secteur considéré. 
 

 des personnes en situation de handicap,  
 

 des résidents de quartiers en politique de la ville,  
 

 Des bénéficiaires du RSA, des jeunes et demandeurs d’emploi vulnérables, en 
difficulté d’insertion professionnelle, nécessitant un accompagnement dans le 
développement des compétences. 
 

Les justificatifs correspondant à l’une ou plusieurs de ces situations devront 
nécessairement être vérifiés avant l’entrée dans le projet, demandés et conservés par le 
porteur du projet. En cas de non-respect des objectifs en matière de public cible, un 
reversement de la subvention pourra être exigé. 

https://dokelio-idf.fr/
mailto:base-offre@defi-metiers.fr
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Une fiche individuelle d’indicateurs permettant d’identifier le parcours des participants et 
un tableau des entrées/sorties dans l’action seront transmis par l’EPT au porteur de projet 
en amont de l’ouverture de l’action financée.  

 

3. REMUNERATION DES STAGIAIRES 
 
La participation à des actions d’accès aux métiers et à des formations financées dans le 
cadre du PRIC peut ouvrir le droit à une rémunération pour les participants. 
L’EPT remplit donc le tableau d’agrément pour chaque action concernée, et la Région 
déclare les organismes de formation à l’Agence de Services et de Paiement, en charge de 
la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. 
Le porteur de projet a la charge de déclarer sur DEFI (Dispositif extranet pour la formation 
et l’indemnisation) les participants pouvant en bénéficier afin de permettre le versement 
de leurs droits. 
 

4. COMPTABILITE 
 
Le porteur de projet tient un compte d’emploi de la subvention allouée et distingue dans 
ses écritures la comptabilité propre à chaque opération. Il conserve l’ensemble des 
factures liées à l’utilisation de la subvention et est en capacité de les fournir en cas de 
besoin pour les opérations de gestion de la subvention. 
 
Pour mémoire, les dépenses éligibles sont : 
 Les coûts d’études et d’ingénierie de parcours et de formation ; 
 Les coûts de service et de conseil liés au projet de formation : coûts de repérage et 

d’accompagnement des bénéficiaires, depuis le diagnostic des besoins, jusqu’à la réalisation 
des actions de formation (coûts pédagogiques ,.. ); 

 Les coûts de sensibilisation des différentes parties prenantes et de professionnalisation des 
acteurs (formation ; mise en place d’outils communs ; …) ; 

 Les coûts de fonctionnement des formateurs et participants directement liés au projet de 
formation tels que les frais de déplacement, les dépenses de matériaux et de fournitures 
directement liés au projet (y compris sous forme dématérialisée), en l’amortissement des 
instruments et des équipements, au prorata de leur utilisation exclusive pour le projet de 
formation en cause ; 

 Les coûts de rémunération des participants à la formation et les coûts généraux indirects (coûts 
administratifs, location, frais généraux) pour les heures durant lesquelles les participants 
assistent à la formation ; 

 Les coûts liés à la coordination, au suivi et à l’amélioration continue des actions, les coûts 
d’évaluation ; 

  Les coûts d’aménagement sont exclus, à l’exception des coûts d’aménagement minimaux 
nécessaires pour les participants qui sont des travailleurs handicapés. 
 

Ne font pas partie des dépenses éligibles : 
 L’acquisition de terrain et les investissements immobiliers ; 
 Le reste à charge du coût salarial d’un bénéficiaire de contrat aidé. 
 
Un rapport d’activité et un compte-rendu financier type seront transmis par l’EPT au 
porteur de projet en amont de l’ouverture de l’action financée.  
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2020 
GESTION PREVISIONNELLE DES EMPLOIS ET COMPETENCES - TERRITORIALE 

 
ANNEXE 2 : SOUS-TRAITANCE RELATIVE A LA PROTECTION DES DONNEES A 
CARACTERE PERSONNEL 
 

 
 
I. Objet  
 
Les présentes clauses ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles le porteur de projet, en 
tant que sous-traitant, s’engage à effectuer pour le compte de l’EPT, responsable de traitement, les 
opérations de traitement de données à caractère personnel définies ci-après.  
 
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en 
vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen. 
 
 
II. Description du traitement faisant l’objet de la sous-traitance 
 
Le porteur de projet est autorisé à traiter pour le compte de l’EPT les données à caractère 
personnel nécessaires à la gestion de la formation professionnelle (passation des marchés 
publics de la formation, gestion des subventions attribuées pour la mise en œuvre d’actions 
de formation professionnelle ou d’accès à la formation professionnelle, suivi des actions de 
formation, récupération des données pédagogiques et financières, processus d’amélioration 
continue). 
 
Les natures des opérations réalisées sur les données sont :  
 Collecte 
 Enregistrement 
 Conservation 
 Actualisation 
 Consultation 
 Communication et mise à disposition à l’EPT, la Région et l’Agence de Services et de Paiement 
 Effacement de données 
 Destruction de données 
 
Les données à caractère personnel traitées sont : 
 
1. Des données non sensibles : 
Etat civil, identité, données d’identification, images 
Vie personnelle (habitudes de vie, situation familiale, diplômes, coordonnées bancaires…) 
Informations d’ordre économique et financier (revenus, situation financière, situation 
fiscale…) 
Données de connexion (log, adresse IP …) 
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2. Données à caractère sensible : 
Numéro d’identification dans un registre national unique (NIR) (communément dénommé 
« numéro INSEE » ou « numéro de sécurité sociale ») sous réserve de vérification avec le 
porteur de projet de l’obligation de recueil de cet élément. 
 
Les catégories de personnes concernées sont les participants aux actions de formation 
professionnelle ou d’accès à la formation professionnelle, ayant ou non un statut de stagiaire 
de la formation professionnelle ainsi que les personnes en charges de la mise en œuvre actions 
et en responsabilité de leur bon déroulé. 
 
 
III. Durée du contrat  
 
La présente annexe entre en vigueur à compter de la signature et jusqu’à la fin de la 
convention d’objectif. 
 
 
IV. Obligations du porteur de projet vis-à-vis de l’EPT 
 
Le porteur de projet s'engage à :  
 
1. traiter les données uniquement pour les seules finalités qui font l’objet de la sous-
traitance ; 
 
2. traiter les données conformément aux instructions documentées du responsable de 
traitement, détaillées dans l’article 2 de la convention d’objectif. 
 
Si le porteur de projet considère qu’une instruction constitue une violation du règlement 
européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit de l’Union ou 
du droit des Etats membres relative à la protection des données, il en informe 
immédiatement l’EPT. En outre, si le porteur de projet est tenu de procéder à un transfert de 
données vers un pays tiers ou à une Organisation internationale, en vertu du droit de l’Union 
ou du droit de l’Etat membre auquel il est soumis, il doit informer l’EPT de cette obligation 
juridique avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des 
motifs importants d'intérêt public ; 
 
3. garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du 
présent contrat ; 
 
4. veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en 
vertu du présent contrat :  

• S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale 
appropriée de confidentialité  

• Reçoivent l’information nécessaire en matière de protection des données à caractère 
personnel  
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5. prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes 
de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut ; 
 
6. Sous-traitance  
 
L’EPT donne autorisation générale au porteur de projet pour faire appel à un autre sous-traitant (ci-
après, « le sous-traitant ultérieur ») pour mener des activités de traitement spécifiques. Dans le cas, 
d’un changement ou d’un ajout de sous-traitant ultérieur, le porteur de projet informe par écrit l’EPT 
en indiquant clairement les activités de traitement sous-traitées, l’identité et les coordonnées du 
sous-traitant et les dates du contrat de sous-traitance.  
Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations du présent contrat pour le 
compte et selon les instructions de l’EPT. Il appartient au porteur de projet de s’assurer que 
le sous-traitant ultérieur présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre 
de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement 
réponde aux exigences du règlement européen sur la protection des données. Si le sous-
traitant ultérieur ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le 
porteur de projet demeure pleinement responsable devant le responsable de traitement de 
l’exécution par l’autre sous-traitant de ses obligations.  
 
7. Droit d’information des personnes concernées  
 
Le porteur de projet, au moment de la collecte des données, doit fournir aux personnes 
concernées par les opérations de traitement l’information relative aux traitements de 
données qu’il réalise. Il doit en particulier informer les personnes que tout ou partie de leurs 
données seront transmises à l’EPT et à la Région Ile de France La formulation et le format de 
l’information doit être convenue avec l’EPT avant la collecte de données. 
  
8. Exercice des droits des personnes  
 
Dans la mesure du possible, le porteur de projet doit aider l’EPT à s’acquitter de son obligation 
de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, 
de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la 
portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée 
(y compris le profilage).  
 
Le sous-traitant doit répondre, au nom et pour le compte du responsable de traitement et 
dans les délais prévus par le règlement européen sur la protection des données aux demandes 
des personnes concernées en cas d’exercice de leurs droits, s’agissant des données faisant 
l’objet de la sous-traitance prévue par le présent contrat. 
 
9. Notification des violations de données à caractère personnel  
 
Le porteur de projet notifie à l’EPT (au service référent et au délégué aux données 
personnelles dpo@grandorlyseinebievre.fr) toute violation de données à caractère personnel 
dans un délai maximum de 72 heures après en avoir pris connaissance et par courriel et par 
appel téléphonique au contact désigné ci-dessus. Cette notification est accompagnée de toute 
documentation utile afin de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier 
cette violation à l’autorité de contrôle compétente. 

mailto:dpo@grandorlyseinebievre.fr
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La notification contient au moins :  

• La description de la nature de la violation de données à caractère personnel y compris, si 
possible, les catégories et le nombre approximatif de personnes concernées par la violation et 
les catégories et le nombre approximatif d'enregistrements de données à caractère personnel 
concernés ;  

• Le nom et les coordonnées du délégué à la protection des données ou d'un autre point de 
contact auprès duquel des informations supplémentaires peuvent être obtenues ;  

• La description des conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ; 
• La description des mesures prises ou que le responsable du traitement propose de prendre 

pour remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le cas échéant, les 
mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives.  

 
Si, et dans la mesure où il n’est pas possible de fournir toutes ces informations en même 
temps, les informations peuvent être communiquées de manière échelonnée sans retard 
indu. 
 
11. Mesures de sécurité  
 
Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité techniques 
et organisationnelles assurant la protection des données à caractères personnel soit (à 
compléter si besoin par le porteur de projet). 
 
L’EPT s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes :  

• Sécurisation des serveurs pour les données conservées sur ceux-ci.  
• Mise en place d’une charte du numérique imposant aux agents de l’EPT des mesures de 

sécurité obligatoire en cas d’utilisation de l’outil informatique. 
• Contrôle régulier des moyens techniques et organisationnels de sécurité mis en œuvre. 

 
12. Sort des données  
 
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données et une fois les 
différents recours possibles épuisés, le sous-traitant s’engage à renvoyer toutes les données 
à caractère personnel au responsable de traitement. Cela doit s’accompagner de la 
destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes d’information du sous-traitant. 
Une fois détruites, le sous-traitant doit justifier par écrit de la destruction. 

 
13. Délégué à la protection des données  
 
Le sous-traitant communique au responsable de traitement le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du 
règlement européen sur la protection des données. 
 
14. Registre des catégories d’activités de traitement  
 
Le porteur de projet déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de 
traitement effectuées pour le compte de l’EPT comprenant :  
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• Le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des 
éventuels sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données. 

• Les catégories de traitements effectués pour le compte du responsable du traitement. 
• Une description générale des mesures de sécurité techniques et organisationnelles prises. 

 
15. Documentation/ Audit  
 
Le porteur de projet met à la disposition de l’EPT la documentation nécessaire pour démontrer 
le respect de toutes ses obligations et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des 
inspections, par la commune ou par un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces 
audits.  
Lorsqu’il est à l’origine de l’audit, l’EPT prend en charge tous les frais occasionnés par celui-ci.  
 
V. Obligations de l’EPT vis-à-vis du porteur de projet 
 
L’EPT s’engage à :  

• Fournir au sous-traitant les données visées au II des présentes clauses ; 
• Documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le sous-

traitant ; 
• Veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations 

prévues par le règlement européen sur la protection des données du porteur de projet ; 
• Superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du porteur de 

projet. 
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2020 
entre l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et 

l’association JEREMY pour le projet « Découverte et accès aux 
métiers de mécanicien aéronautique»  

 
 
ENTRE 
 
L’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, dont le siège est situé au 2 avenue Youri-
Gagarine à Vitry-sur-Seine représenté par Monsieur Michel LEPRETRE en qualité de Président en 
exercice et dûment habilitée à cet effet par délibération du conseil territorial en date du 28 juin 2017, 
d’une part, 
 
Ici dénommé « l’EPT » 
 
ET 

L’association JEREMY dont le siège est situé à Roissypôle -Le Dôme, 7 rue de La Haye, CS10965 
Tremblay en France – 95733 Roissy Charles de Gaulle CEDEX, et représentée par Aurélien GOMEZ, en 
qualité de Président d’autre part,  

Ici dénommée « l’Association » 
 
 

Préambule 
 

Dans le cadre de sa compétence Développement économique et Emploi, l’Établissement Public 
Territorial Grand-Orly Seine Bièvre développe une stratégie en faveur de l’emploi et de la formation 
de ses habitants.   
 
Une démarche de Gestion Prévisionnelle des Emplois et Compétences Territoriale (GPEC-T) est 
déployée dans le cadre partenarial du Bassin d’Emploi Grand-Orly Seine Bièvre afin d’anticiper et 
d’adapter les compétences nécessaires aux emplois de demain et de favoriser le développement d’un 
emploi local de qualité bénéficiant à la population du territoire, notamment à celle en situation de 
fragilité socio-économique.  
 
L’EPT soutient donc pour l’année 2020 des actions favorisant la découverte des métiers et le 
développement des compétences. Il décide donc d’apporter un soutien financier à l’Association 
Jeremy pour la mise en place d’un « Dispositif d’Accès aux Métiers de Mécanicien aéronautique ». 
 
Article 1er - Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions du partenariat entre l’EPT et l’Association 
dans le cadre de l’intervention territoriale en faveur de l’emploi. 
Elle définit les droits et obligations de chacune des parties. 
 
 
 
 
 



2 
 

Article 2- Les engagements de l’Association 
 
Par la présente convention, l’Association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 
en œuvre le projet suivant : « Dispositif d’Accès aux Métiers de Mécanicien aéronautique » 
conformément à la demande de subvention présentée. 
Cette formation est la première étape d’un parcours de deux ans devant permettre l’accès à l’emploi 
de mécanicien aéronautique dans l’usine de construction de moteurs nouvelle génération d’Air France 
Industrie. 
Il s’agit de recruter des publics éloignés de l’emploi afin de les préparer à entrer en formation de 
mécanicien aéronautique à l’issue de cette action. 
La formation cible des compétences transférables à d’autres besoins d’entreprises industrielles 
(métiers de la maintenance). 
 
L’association s’engage à :  
 
1. Organiser une session de ce dispositif à destination de 12 demandeurs d’emploi, qui accèderont à 

cette action de manière entièrement gratuite, 
 

2. Toucher un public habitant le Grand-Orly Seine Bièvre, 
 
3. Intégrer des publics issus des quartiers de la Politique de la Ville (quartiers prioritaires et quartier 

de veille), 
 
4. Associer les partenaires du Territoire lors de la mobilisation du public,  

 
5. Faciliter le suivi de l’action par le Territoire en : 

- Informant ses référents territoriaux de l’avancée de l’action et de ses résultats, 
- Conviant au moins une fois ses référents territoriaux à visiter l’action et à participer à une 

réunion partenariale de suivi, 
- Associant comme membre permanent l‘Etablissement Public Territorial au comité de pilotage 

de l’action. 
 

6. Participer aux réflexions et/ou actions partenariales sur le thème de l’emploi-insertion-formation 
organisées et/ou coordonnées par le Territoire. 

 
 
Article 3 – Les engagements de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre 
 
Par la présente convention, L’EPT s’engage à contribuer financièrement à la mise en œuvre de ce 
projet, présenté dans la note délibératoire du Conseil territorial du 15 décembre 2020.  
 
L’EPT s’engage à soutenir financièrement l’association Faire en 2020 dans le cadre de son budget 
propre, à hauteur de 15 200 € pour le projet « Découverte et accès aux métiers du numérique » et en 
mobilisant les fonds issus du PRIC inscrits au BP 2021 à hauteur de 48 290 € et les fonds EDEC inscrits 
au BP 2021 à hauteur de 18 000 €. 
 
L’EPT n’attend aucune contrepartie directe de l'Association. 
 
Article 4 – Modalités de versement et montant de la subvention 
 
Après la signature de la présente convention, la subvention sera créditée, selon les procédures 
comptables publiques, au compte ouvert au nom de JEREMY.  
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La procédure de versement des subventions interviendra dès que la décision de L’EPT aura été rendue 
publique et exécutoire.  
 
Le versement de la subvention se fera en deux fois : 80% à réception de la convention signée et 20% à 
réception du bilan de l’action. 
 
Article 5 – Contrôle de l’aide attribuée 
 
L’Association devra communiquer à l’Établissement Public Territorial, au plus tard le 30 juin 2021 son 
rapport de gestion 2020 comprenant : 
 

 Le rapport moral  
 Les bilan et compte de résultat détaillé de l’exercice 2020, ainsi que leurs annexes 
 Le procès-verbal de l’Assemblée Générale ayant approuvé le rapport de gestion 
 Le rapport du commissaire aux comptes ayant certifié les comptes 

 
Pour l’action financée dans le cadre de la présente convention, l’Association devra également 
transmettre un bilan d’activité et un bilan financier. 
 
L’Association s’engage également à répondre à l’ensemble des obligations liées à l’attribution des 
financements PRIC et détaillées en annexe à cette convention. 
 
L’Association s’engage par ailleurs à : 
 

1. Porter à la connaissance de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre toute 
modification concernant les statuts de l’organisme, 
 

2. Rendre compte à l’EPT du fonctionnement de sa vie associative par la communication des 
procès-verbaux des assemblées générales et conseils d’administration, ainsi que de la 
composition du conseil d’administration et du bureau, 
 

3. Informer l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre des autres subventions 
publiques demandées ou attribuées pour le même objet en cours d’exécution de la présente 
convention, 
 

4. Faciliter le contrôle de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre, ou par toute 
personne habilitée à cet effet, de la réalisation des actions et de l’emploi des fonds, 
notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, ainsi qu’à toutes pièces 
justificatives de nature juridique, fiscale, sociale ou autre, 
 

5. Conserver l’ensemble des pièces justificatives de l’emploi des fonds pendant 10 ans à compter 
de l’expiration de la convention. 

 
Article 6 - Engagements de l’association en matière de communication 
 
L’Association s’engage également à faire apparaître dans tous les supports de communication liés au 
projet, en couverture ou en page de garde : le logo de l’Etablissement Public Territorial, la mention 
« action financée par la Région Ile de France » ainsi que les logos de la Région Ile de France et du label 
Plan d’Investissement dans les Compétences.  
Les logos de l’EPT et de la Région doivent également apparaître sur la page d’accueil du site web de 
l’Association avec un lien actif vers les sites institutionnels de l’EPT et de la Région. 
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L’Association s’engage également à faire apparaître et à valoriser la participation de l’EPT et de la 
Région dans les évènements qu’elle met en place.  
 
L’Établissement Public Territorial s’engage à coopérer à la bonne réalisation de toutes les actions de 
communication liées à l’exécution de la présente convention et à valoriser la participation de 
l’Association au déploiement de la démarche de GPEC-T. 
   
Article 7 – Dispositions en matière de protection des données personnelles 
 
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s'engagent à respecter : 
 la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en 

particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
applicable à compter du 25 mai 2018. 

 les clauses de sous-traitance relatives à la protection des données à caractère personnel décrites 
dans l'annexe 2 à la présente convention. 

 
Article 8 - Dispositions particulières  
 
La présente convention est communicable à toute personne qui en fait la demande et sera soumise 
aux formalités de publicité qui s’imposent à l’EPT.  
 
Article 9 – Assurances 
 
L’Association exerce les activités mentionnées à l’article 2 sous sa responsabilité exclusive.  
L’Association s’engage à souscrire toutes  les  polices  d’assurances  nécessaires  pour  garantir  sa  
responsabilité et pour  que  la  responsabilité  de  l’EPT  ne  puisse  être  recherchée. Elle devra être en 
mesure de produire à tout moment les attestations d’assurances correspondantes. 
 
Article 10 – Election de domicile  
 
Les parties signataires de la présente convention font élection de domicile aux adresses indiquées en 
tête de la présente convention.  
 
Article 11 – Durée de la convention  
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an.  
 
Article 12 – Résiliation 
 
En cas de non-respect des termes de la convention, et après mise en demeure par lettre recommandée 
avec accusé de réception restée infructueuse pendant un délai d'un mois, chacune des deux parties se 
réserve le droit de mettre fin à la présente convention sans aucune indemnité. 
 
Article 13 - Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définies d’un 
commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 
Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à 
remettre en cause les objectifs généraux définis dans la présente convention. 
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Article 14 – Attribution de compétence 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. En cas d'échec, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de 
cette convention devra être porté devant le tribunal administratif de Melun. 
 
 
Vitry-sur-Seine, le          , 
 
 

POUR L’ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL  
GRAND-ORLY SEINE BIEVRE 

POUR L’ASSOCIATION JEREMY 

Le Président, Michel LEPRETRE 
 
 
 
 
 

Ou, par délégation, la vice-présidente Emploi-
Insertion-Formation, Imène BEN CHEIKH 

 
 
 
  

 
 
 
 
 
 

Le Président, Aurélien GOMEZ  
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYEN 2020 
DEMARCHE DE GESTION PREVISIONNELLE DES EMPLOIS ET COMPETENCES-

TERRITORIALE 
 
ANNEXE 1 : SUIVI ACTION – OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET 
FINANCIERESINANC 
 

 
IERES 
 
1. PUBLICITE DE L’ACTION FINANCEE 

 
L’offre de formation dispensée est diffusée sur le site de Défi-Métiers, le Carif-Oref 
francilien.  
En conséquence, la structure bénéficiaire a pour obligation de déclarer et mettre à jour 
ses données (objectifs, contenu, dates et lieux de session…) sur DOKELIO Ile de France : 
https://dokelio-idf.fr, en vue notamment d’alimenter les systèmes d’information du 
service public dont le site de Défi Métier. 
 
Accompagnement pour la saisie et l’utilisation de DOKELIO IdF : base-offre@defi-metiers.fr 
 
 

2. ELIGIBILITE DES PUBLICS A L’ACTION FINANCEE 
 
L’action financée doivent bénéficier exclusivement aux publics les plus fragiles constitués 
: 

 
 des jeunes NEET (sans formation, ni diplôme, ni travail), 

 
 des demandeurs d’emploi peu ou pas qualifiés (niveau infra 4 nouvelle 

nomenclature); à titre exceptionnel, le projet peut bénéficier à des personnes 
titulaires d’une certification de niveau IV dès lors qu’il peut attester que ce niveau 
ne permet pas de garantir une insertion dans le secteur considéré. 
 

 des personnes en situation de handicap,  
 

 des résidents de quartiers en politique de la ville,  
 

 Des bénéficiaires du RSA, des jeunes et demandeurs d’emploi vulnérables, en 
difficulté d’insertion professionnelle, nécessitant un accompagnement dans le 
développement des compétences. 
 

Les justificatifs correspondant à l’une ou plusieurs de ces situations devront 
nécessairement être vérifiés avant l’entrée dans le projet, demandés et conservés par le 
porteur du projet. En cas de non-respect des objectifs en matière de public cible, un 
reversement de la subvention pourra être exigé. 

https://dokelio-idf.fr/
mailto:base-offre@defi-metiers.fr
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Une fiche individuelle d’indicateurs permettant d’identifier le parcours des participants et 
un tableau des entrées/sorties dans l’action seront transmis par l’EPT au porteur de projet 
en amont de l’ouverture de l’action financée.  

 

3. REMUNERATION DES STAGIAIRES 
 
La participation à des actions d’accès aux métiers et à des formations financées dans le 
cadre du PRIC peut ouvrir le droit à une rémunération pour les participants. 
L’EPT remplit donc le tableau d’agrément pour chaque action concernée, et la Région 
déclare les organismes de formation à l’Agence de Services et de Paiement, en charge de 
la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. 
Le porteur de projet a la charge de déclarer sur DEFI (Dispositif extranet pour la formation 
et l’indemnisation) les participants pouvant en bénéficier afin de permettre le versement 
de leurs droits. 
 

4. COMPTABILITE 
 
Le porteur de projet tient un compte d’emploi de la subvention allouée et distingue dans 
ses écritures la comptabilité propre à chaque opération. Il conserve l’ensemble des 
factures liées à l’utilisation de la subvention et est en capacité de les fournir en cas de 
besoin pour les opérations de gestion de la subvention. 
 
Pour mémoire, les dépenses éligibles sont : 
 Les coûts d’études et d’ingénierie de parcours et de formation ; 
 Les coûts de service et de conseil liés au projet de formation : coûts de repérage et 

d’accompagnement des bénéficiaires, depuis le diagnostic des besoins, jusqu’à la réalisation 
des actions de formation (coûts pédagogiques ,.. ); 

 Les coûts de sensibilisation des différentes parties prenantes et de professionnalisation des 
acteurs (formation ; mise en place d’outils communs ; …) ; 

 Les coûts de fonctionnement des formateurs et participants directement liés au projet de 
formation tels que les frais de déplacement, les dépenses de matériaux et de fournitures 
directement liés au projet (y compris sous forme dématérialisée), en l’amortissement des 
instruments et des équipements, au prorata de leur utilisation exclusive pour le projet de 
formation en cause ; 

 Les coûts de rémunération des participants à la formation et les coûts généraux indirects (coûts 
administratifs, location, frais généraux) pour les heures durant lesquelles les participants 
assistent à la formation ; 

 Les coûts liés à la coordination, au suivi et à l’amélioration continue des actions, les coûts 
d’évaluation ; 

  Les coûts d’aménagement sont exclus, à l’exception des coûts d’aménagement minimaux 
nécessaires pour les participants qui sont des travailleurs handicapés. 
 

Ne font pas partie des dépenses éligibles : 
 L’acquisition de terrain et les investissements immobiliers ; 
 Le reste à charge du coût salarial d’un bénéficiaire de contrat aidé. 
 
Un rapport d’activité et un compte-rendu financier type seront transmis par l’EPT au 
porteur de projet en amont de l’ouverture de l’action financée.  
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CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2020 
GESTION PREVISIONNELLE DES EMPLOIS ET COMPETENCES - TERRITORIALE 

 
ANNEXE 2 : SOUS-TRAITANCE RELATIVE A LA PROTECTION DES DONNEES A 
CARACTERE PERSONNEL 
 

 
 
I. Objet  
 
Les présentes clauses ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles le porteur de projet, en 
tant que sous-traitant, s’engage à effectuer pour le compte de l’EPT, responsable de traitement, les 
opérations de traitement de données à caractère personnel définies ci-après.  
 
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en 
vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen. 
 
 
II. Description du traitement faisant l’objet de la sous-traitance 
 
Le porteur de projet est autorisé à traiter pour le compte de l’EPT les données à caractère 
personnel nécessaires à la gestion de la formation professionnelle (passation des marchés 
publics de la formation, gestion des subventions attribuées pour la mise en œuvre d’actions 
de formation professionnelle ou d’accès à la formation professionnelle, suivi des actions de 
formation, récupération des données pédagogiques et financières, processus d’amélioration 
continue). 
 
Les natures des opérations réalisées sur les données sont :  
 Collecte 
 Enregistrement 
 Conservation 
 Actualisation 
 Consultation 
 Communication et mise à disposition à l’EPT, la Région et l’Agence de Services et de Paiement 
 Effacement de données 
 Destruction de données 
 
Les données à caractère personnel traitées sont : 
 
1. Des données non sensibles : 
Etat civil, identité, données d’identification, images 
Vie personnelle (habitudes de vie, situation familiale, diplômes, coordonnées bancaires…) 
Informations d’ordre économique et financier (revenus, situation financière, situation 
fiscale…) 
Données de connexion (log, adresse IP …) 
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2. Données à caractère sensible : 
Numéro d’identification dans un registre national unique (NIR) (communément dénommé 
« numéro INSEE » ou « numéro de sécurité sociale ») sous réserve de vérification avec le 
porteur de projet de l’obligation de recueil de cet élément. 
 
Les catégories de personnes concernées sont les participants aux actions de formation 
professionnelle ou d’accès à la formation professionnelle, ayant ou non un statut de stagiaire 
de la formation professionnelle ainsi que les personnes en charges de la mise en œuvre actions 
et en responsabilité de leur bon déroulé. 
 
 
III. Durée du contrat  
 
La présente annexe entre en vigueur à compter de la signature et jusqu’à la fin de la 
convention d’objectif. 
 
 
IV. Obligations du porteur de projet vis-à-vis de l’EPT 
 
Le porteur de projet s'engage à :  
 
1. traiter les données uniquement pour les seules finalités qui font l’objet de la sous-
traitance ; 
 
2. traiter les données conformément aux instructions documentées du responsable de 
traitement, détaillées dans l’article 2 de la convention d’objectif. 
 
Si le porteur de projet considère qu’une instruction constitue une violation du règlement 
européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit de l’Union ou 
du droit des Etats membres relative à la protection des données, il en informe 
immédiatement l’EPT. En outre, si le porteur de projet est tenu de procéder à un transfert de 
données vers un pays tiers ou à une Organisation internationale, en vertu du droit de l’Union 
ou du droit de l’Etat membre auquel il est soumis, il doit informer l’EPT de cette obligation 
juridique avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des 
motifs importants d'intérêt public ; 
 
3. garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du 
présent contrat ; 
 
4. veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en 
vertu du présent contrat :  

• S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale 
appropriée de confidentialité  

• Reçoivent l’information nécessaire en matière de protection des données à caractère 
personnel  
 



10 
 

5. prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes 
de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut ; 
 
6. Sous-traitance  
 
L’EPT donne autorisation générale au porteur de projet pour faire appel à un autre sous-traitant (ci-
après, « le sous-traitant ultérieur ») pour mener des activités de traitement spécifiques. Dans le cas, 
d’un changement ou d’un ajout de sous-traitant ultérieur, le porteur de projet informe par écrit l’EPT 
en indiquant clairement les activités de traitement sous-traitées, l’identité et les coordonnées du 
sous-traitant et les dates du contrat de sous-traitance.  
Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations du présent contrat pour le 
compte et selon les instructions de l’EPT. Il appartient au porteur de projet de s’assurer que 
le sous-traitant ultérieur présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre 
de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement 
réponde aux exigences du règlement européen sur la protection des données. Si le sous-
traitant ultérieur ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le 
porteur de projet demeure pleinement responsable devant le responsable de traitement de 
l’exécution par l’autre sous-traitant de ses obligations.  
 
7. Droit d’information des personnes concernées  
 
Le porteur de projet, au moment de la collecte des données, doit fournir aux personnes 
concernées par les opérations de traitement l’information relative aux traitements de 
données qu’il réalise. Il doit en particulier informer les personnes que tout ou partie de leurs 
données seront transmises à l’EPT et à la Région Ile de France La formulation et le format de 
l’information doit être convenue avec l’EPT avant la collecte de données. 
  
8. Exercice des droits des personnes  
 
Dans la mesure du possible, le porteur de projet doit aider l’EPT à s’acquitter de son obligation 
de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, 
de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la 
portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée 
(y compris le profilage).  
 
Le sous-traitant doit répondre, au nom et pour le compte du responsable de traitement et 
dans les délais prévus par le règlement européen sur la protection des données aux demandes 
des personnes concernées en cas d’exercice de leurs droits, s’agissant des données faisant 
l’objet de la sous-traitance prévue par le présent contrat. 
 
9. Notification des violations de données à caractère personnel  
 
Le porteur de projet notifie à l’EPT (au service référent et au délégué aux données 
personnelles dpo@grandorlyseinebievre.fr) toute violation de données à caractère personnel 
dans un délai maximum de 72 heures après en avoir pris connaissance et par courriel et par 
appel téléphonique au contact désigné ci-dessus. Cette notification est accompagnée de toute 
documentation utile afin de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier 
cette violation à l’autorité de contrôle compétente. 

mailto:dpo@grandorlyseinebievre.fr
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La notification contient au moins :  

• La description de la nature de la violation de données à caractère personnel y compris, si 
possible, les catégories et le nombre approximatif de personnes concernées par la violation et 
les catégories et le nombre approximatif d'enregistrements de données à caractère personnel 
concernés ;  

• Le nom et les coordonnées du délégué à la protection des données ou d'un autre point de 
contact auprès duquel des informations supplémentaires peuvent être obtenues ;  

• La description des conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ; 
• La description des mesures prises ou que le responsable du traitement propose de prendre 

pour remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le cas échéant, les 
mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives.  

 
Si, et dans la mesure où il n’est pas possible de fournir toutes ces informations en même 
temps, les informations peuvent être communiquées de manière échelonnée sans retard 
indu. 
 
11. Mesures de sécurité  
 
Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité techniques 
et organisationnelles assurant la protection des données à caractères personnel soit (à 
compléter si besoin par le porteur de projet). 
 
L’EPT s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes :  

• Sécurisation des serveurs pour les données conservées sur ceux-ci.  
• Mise en place d’une charte du numérique imposant aux agents de l’EPT des mesures de 

sécurité obligatoire en cas d’utilisation de l’outil informatique. 
• Contrôle régulier des moyens techniques et organisationnels de sécurité mis en œuvre. 

 
12. Sort des données  
 
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données et une fois les 
différents recours possibles épuisés, le sous-traitant s’engage à renvoyer toutes les données 
à caractère personnel au responsable de traitement. Cela doit s’accompagner de la 
destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes d’information du sous-traitant. 
Une fois détruites, le sous-traitant doit justifier par écrit de la destruction. 

 
13. Délégué à la protection des données  
 
Le sous-traitant communique au responsable de traitement le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du 
règlement européen sur la protection des données. 
 
14. Registre des catégories d’activités de traitement  
 
Le porteur de projet déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de 
traitement effectuées pour le compte de l’EPT comprenant :  
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• Le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des 
éventuels sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données. 

• Les catégories de traitements effectués pour le compte du responsable du traitement. 
• Une description générale des mesures de sécurité techniques et organisationnelles prises. 

 
15. Documentation/ Audit  
 
Le porteur de projet met à la disposition de l’EPT la documentation nécessaire pour démontrer 
le respect de toutes ses obligations et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des 
inspections, par la commune ou par un autre auditeur qu'il a mandaté, et contribuer à ces 
audits.  
Lorsqu’il est à l’origine de l’audit, l’EPT prend en charge tous les frais occasionnés par celui-ci.  
 
V. Obligations de l’EPT vis-à-vis du porteur de projet 
 
L’EPT s’engage à :  

• Fournir au sous-traitant les données visées au II des présentes clauses ; 
• Documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le sous-

traitant ; 
• Veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations 

prévues par le règlement européen sur la protection des données du porteur de projet ; 
• Superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du porteur de 

projet. 
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